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Les principales mesures de la LDSE 
Catalogue 

Commission	territoriale	TPE	de	–	11	salariés	

Les	parcours	des	représentants	des	salariés		

La	DUP	élargie	en	dessous	de	300	salariés	

Le	regroupement	des	instances	par	accord	majoritaire	à	parHr	de	300	salariés	

Abaissement	du	seuil	pour	les	administrateurs	salariés	

ReprésentaHon	équilibrée	femmes/hommes	

ArHculaHon	CE/CHSCT,	réunions	communes,	visioconférence…	

«	RaHonalisaHon	»	des	consultaHons	annuelles	(3	blocs)	et	des	négociaHons	obligatoires	

Révision	des	experHses	«	en	vue	des	consultaHons	»	



Instance et représentants 
du personnel 
 
Nouvelles	instances,	parcours	
des	représentants,	mixité	F-H	
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Une représentation dans les TPE 
(moins de 11 salariés) 

n  La	loi	met	en	place	des	commissions	paritaires	interprofessionnelles	au	
niveau	des	13	futures	grandes	régions	(«	CPRI	»)	
" Représentants	désignés	pour	4	ans	(20	membres,	dont	10	pour	les	OS	et	10	pour	les	
«	employeurs	»,	avec	parité	hommes-femmes)	

" Pas	de	remise	en	cause	des	commissions	paritaires	locales	déjà	existantes	dans	
certaines	branches	(arHsanat,	bâHment,	agriculture)	

n  Les	compétences	de	la	commission	
" Une	mission	d’informaHon	auprès	des	salariés	
" Mais	aussi	de	médiaHon	pour	la	résoluHon	des	conflits	avec	l’accord	des	parHes	et	
avant	toute	saisine	d’une	juridicHon	

" Des	proposiHons	en	maHère	d’acHvités	sociales	et	culturelles	
" Un	accès	à	l’entreprise	sur	autorisaHon	de	l’employeur	

n  Il	s’agit	d’une	réponse	à	une	revendicaHon	syndicale	
" Pour	couvrir	les	salariés	issus	d’entreprises	non	concernées	jusqu’à	présent	par	les	
différents	niveaux	de	représentaHon	syndicale	(plus	de	4,5	millions	de	salariés)	

ArHcle	1	de	la	Loi	
Mise	en	place	à	compter	du	1/01/2017	
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Une valorisation des parcours des 
représentants des salariés  
n  Renforcement	de	l’accord	visant	à	concilier	vie	personnelle,	vie	
professionnelle	et	foncHons	syndicales	et	élecHves	
" EntreHen	individuel,	à	la	demande	du	Htulaire,	en	début	de	mandat	

n  Et	pour	les	mandats	«	lourds	»	(heures	de	délégaHon	dépassant	sur	
l’année	30%	de	leur	temps	de	travail)	
" InstauraHon	d’une	garanHe	de	non-discriminaHon	en	termes	d’évoluHon	de	la	
rémunéraHon	(DP,	DS,	membres	élus	du	CE,	RS	au	CE,	membres	du	CHSCT,	RSS	et	
aussi	Comité	européen)	

" En	fin	de	mandat,	valorisaHon	des	acquis	dans	le	cadre	de	l’entreHen	
professionnel,	avec	la	créaHon	d’un	disposiHf	naHonal	de	valorisaHon	des	
compétences	(cerHficaHon	inscrite	à	l’inventaire	de	la	CNCP)	

" Ces	mesures	sont	immédiatement	applicables	mais	la	cerHficaHon	devrait	
nécessiter	un	travail	interministériel	d’au	moins	1	an	

En	vigueur,	mais	
cerHficaHon	en	cours	
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Une représentation plus équilibrée des 
femmes et des hommes  

n  Renforcement	de	la	parité	dans	les	IRP	avec	un	mécanisme	contraignant	
pour	garanHr	une	représentaHon	plus	équilibrée	des	femmes	et	des	
hommes	au	sein	du	CE	et	DP	(Htulaires	et	suppléants)		
" Des	listes	électorales	respectant	la	réparHHon	F-H	pour	chaque	collège	électoral	
" Liste	«	chabada	»,	alternant	1	femme	/	1	homme	

Entrée	en	vigueur	reportée	au	
01/01/2017	

Exemple	d’une	liste	de	8	candidats	dans	un	collège	
avec	30%	de	femmes	

	8*30%=2,4	(arrondi	à	2)	

	Mais	si	4	élus	en	tout,	parité	F-H	

Homme 

Femme 

Homme 

Femme 

Homme 

Homme 

Homme 

Homme 

n  Le	non-respect	de	ce]e	obligaHon	peut	entraîner	l’annulaHon	
par	le	juge	de	l’élecHon	du	ou	des	élus	surreprésentés	
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Congé de formation syndicale et 
utilisation des heures de délégation 
n MainHen	de	la	rémunéraHon	lors	des	congés	de	formaHon	économique	et	
sociale	et	syndicale	(congé	de	l’art.	L2145-1)	selon	le	principe	de	
subrogaHon	
" L’employeur	fait	l’avance	des	rémunéraHons	sous	condiHon	d’une	demande	
expresse	et	écrite	qui	doit	émaner	d’une	OS	

" L’organisaHon	syndicale	est	tenue	de	rembourser	l’employeur	
" La	prise	en	charge	par	l’OS	peut	être	totale	ou	parHelle,	en	foncHon	de	l’existence	
d’un	accord	collecHf	ou	d’une	convenHon	

" Ceee	relaHon	triangulaire	employeur	/	salarié	/	syndicats	est	complexe	:	un	
décret	doit	préciser	certaines	modalités	(syndicats	pouvant	porter	la	demande,	
délai	de	remboursement,	conséquence	du	non	remboursement	par	les	
syndicats…)	

n  Facilité	dans	l’uHlisaHon	des	heures	de	délégaHon	du	seul	délégué	
syndical	
" Pour	la	négociaHon	de	branche	notamment	(Art.	L2143-16-1)	

Décret	en	aeente	
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De nouveaux seuils à prendre en compte 
n  Une	suppression	simplifiée	du	CE	lorsque	l’effecHf	passe	en	dessous	de	50	
salariés	
" Toujours	24	mois	consécuHfs	ou	non,	pendant	3	années	
" Mais	la	suppression	du	CE	n’est	plus	soumise	à	un	accord	unanime	(et	à	défaut,	à	
l’autorisaHon	de	la	Direccte)	:	elle	repose	sur	une	simple	décision	de	l’employeur	

n  Pour	se	conformer	aux	obligaHons	liées	au	franchissement	du	seuil	de	50	ou	
300	salariés,	l’employeur	dispose	désormais	d’un	délai	de	1	an	(ce	n’est	plus	
immédiat)	
" Jusqu’à	24	mois	en	intégrant	la	période	de	dépassement	du	seuil	de	12	moiss	

n  Nouveau	seuil	à	300	salariés	pour	la	mise	en	place	obligatoire	des	
commissions	formaHon	et	égalité	professionnelle	

n  En	dessous	de	300	salariés,	un	nombre	minimum	de	réunions	ordinaires	du	
CE		d’une	fois	tous	les	2	mois	(réunions	bimestrielles,	6	par	an)	

Pour	tous,		en	vigueur	
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Une représentation renforcée dans les 
organes de direction (CA/CS)  
n  La	LSE	avait	mis	en	place	une	disposiHon	visant	à	représenter	les	salariés	
dans	les	entreprises	de	plus	de	5	000	salariés	en	France	–	ou	10	000	dans	le	
monde	–	sous	réserve	que	les	salariés	soient	«	portés	»	au	sein	de	sociétés	
détenues	par	une	holding	en	France	dotée	d’un	comité	d’entreprise	

n  Contre	l’avis	du	gouvernement,	l’Assemblée	naHonale	a	abaissé	le	seuil	à	
respecHvement	1	000	pour	la	France	ou	5	000	pour	le	Monde	
" Y	compris	lorsque	les	holding	de	tête	ne	disposent	pas	de	comité	d’entreprise	
" Avec	toutefois	certaines	disposiHons	qui	en	limitent	l’impact	(exonéraHon	pour	les	
holding	purement	patrimoniales	de	moins	de	50	salariés)	

n  Une	obligaHon	de	parité	H/F	pour	la	désignaHon	des	représentants	
" 2	représentants	pour	les	conseils	d’administraHon	de	plus	de	12	membres	(1	seul	
en	dessous)	

n  Une	durée	minimale	de	formaHon	(20	heures)	inscrite	dans	la	Loi	

Entrée	en	vigueur	
échelonnée	
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Délégation Unique du Personnel  (DUP) 
élargie – entre 50 et 299 salariés  
n  Une	nouvelle	DUP	élargie	

" L’effecHf	maximum	pour	meere	en	place	une	DUP	est	relevé	de	200	à	299	
" IntégraHon	du	CHSCT	au	sein	de	la	DUP	(CT	art.	L2326-1).	
" Il	s’agit	d’une	décision	de	regroupement	des	instances	et	non	de	fusion	:	chaque	
instance	conserve	ses	prérogaHves	(experHse,	droit	d’ester	en	jusHce…)	

n  Un	décret	a]endu	sur	les	moyens	de	la	DUP	
" Nombre	de	délégués	et	temps	de	délégaHon…	
" …sachant	que	la	Loi	pose	le	principe	d’une	annualisaHon	et	mutualisaHon	des	
temps	(dans	certaines	limites)	

" Le	décret	fixera	des	seuils	pour	le	nombre	de	représentants	qui	pourra	être	
augmenté	par	accord	collecHf	(dans	le	cadre	de	la	négociaHon	du	protocole	
préélectoral	?)	

Décret	prioritaire	

En	vigueur,	mais	décret	
d’applicaHon	en	aeente	
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Délégation Unique du Personnel  (DUP) 
élargie – sa  mise en place 
n  Comment	?	

" Sur	décision	unilatérale	de	l’employeur	après	consultaHon	des	instances,	pas	de	
négociaHon	

" Sinon,	l’employeur	peut	garder	les	IRP	séparées	(CE,	CHSCT,	DP)	ou	la	DUP	
classique	(mainHen	possible	pour	ceee	dernière,	pendant	les	deux	cycles	
électoraux	suivants	au	maximum,	soit	potenHellement	12	ans!)	

" Pour	les	entreprises	mulH-établissements,	la	DUP	élargie	est	mise	en	place	au	
sein	de	chaque	établissement	(pas	de	DUP	centrale)	

n  Quand	?	
" Lors	du	renouvellement	de	l’une	des	instances	(c’est-à-dire	l’élecHon	CE/DP	ou	
désignaHon	CHSCT)	

" La	durée	des	mandats	des	DP,	des	élus	CE	ou	CHSCT	peut	être	prorogée	ou	
réduite	dans	la	limite	de	2	années	afin	que	leur	échéance	coïncide	avec	la	date	de	
mise	en	place	de	la	DUP	
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Délégation Unique du Personnel  (DUP) 
élargie –son  fonctionnement 
n  Au	moins	une	réunion	tous	les	2	mois	(6	réunions	par	an),	dont	au	moins	
4	portent	en	tout	ou	parHe	sur	des	sujets	relevant	des	a]ribuHons	du	
CHSCT	

n  Un	secrétaire	et	un	secrétaire	adjoint	exercent	les	foncHons	dévolues	au	
secrétaire	du	CE	et	au	secrétaire	du	CHSCT	
" 	Le	décret	fixera	les	condiHons	de	leur	désignaHon	

n  Un	ordre	du	jour	commun	établi	de	façon	conjointe	(avec	le	seul	
secrétaire),	le	délai	de	transmission	est	revu	à	8	jours	avant	la	séance	

n  ParHcipaHon	sans	voix	délibéraHve	des	membres	suppléants	
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Délégation Unique du Personnel  (DUP) 
élargie –son  fonctionnement 

n  Pour	les	quesHons	relevant	à	la	fois	des	a]ribuHons	du	CE	et	du	CHSCT	(projet),	
un	recueil	d’avis	unique	
" Sous	réserve	d’avoir	convoqué	toutes	les	personnes	qui	peuvent	assister	au	CHSCT	et	
d’avoir	prévenu	l’inspecHon	du	travail	

n  Lorsqu’un	projet	porte	sur	des	sujets	relevant	à	la	fois	des	a]ribuHons	CE	et	
CHSCT,	une	experHse	commune	
" 	«	L’expert	ou	les	experts	menant	une	experHse	commune	doivent	répondre	aux	
mêmes	exigences	que	celles	définies	aux	arHcles	L2325-35	et	L4614-12	»	

" Mais	quelles	sont	les	missions	concernées	?	Les	seuls	PSE	ou	projets	plus	largement	?	
Un	même	cabinet,	avec	les	2	casqueees	(expert-comptable	et	expert	agréé	CHSCT)?	

" RéalisaHon	d’un	travail	en	commun	?	Mais	ce	n’est	pas	une	experHse	unique	
" ProblémaHque	des	délais	et	du	financement	de	l‘experHse	commune	

n  Les	avis	de	la	DUP	élargie	sont	rendus	dans	les	délais	applicables	aux	avis	du	
Comité	d’entreprise	

À	préciser	par	Décret	
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Une nouvelle DUP élargie 

AVANT 

Jusqu’à 199 salariés 

DUP = CE + DP 

3 à 8 membres DUP 
3 membres CHSCT 

12 réunions ordinaires DUP 
4 réunions ordinaires CHSCT 

Délégation DUP : 20h 
Délégation CHSCT : de 2 à 5h 

APRES 

Jusqu’à 299 salariés 

DUP = CE + DP + CHSCT 

5 à 12 membres 

6 réunions ordinaires (1 fois tous 
les 2 mois au minimum, dont 4 sur 

attributions CHSCT ) 

Délégation : 13 à 19h 

Expertise et avis communs pour 
les sujets CE et CHSCT 

Moyens de la DUP 
 

Chiffres provisoires 
 
Devront être précisés par 
décret 
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Un regroupement possible des instances, par 
accord majoritaire, à partir de 300 salariés 

n  Une	instance	unique	ou	«	regroupement	des	IRP	»	peut	être	mise	en	place	via	une	
négociaHon.	Elle	requiert	un	accord	collecHf	majoritaire	signé	par	un	ou	des	syndicats	
représentant	au	moins	50%	des	suffrages	exprimés	
" «	Et	sans	perte	des	aeribuHons	des	IRP	qui	la	composent	»	
" Pas	de	nom	pour	ceee	instance	

n  Plusieurs	configuraHons	sont	possibles	:	CE/CHSCT/DP	ou	seulement	2	des	3	instances	

n  Possibilité	de	regrouper	les	instances	au	sein	des	établissements	
" Mais	pas	d’obligaHon,	les	établissements	peuvent	être	organisés	différemment…	
" …et	en	l’absence	d’accord	d’entreprise,	un	accord	d’établissement	peut	prévoir	un	regroupement	

au	niveau	de	l’établissement	

n  	Une	quesHon	majeure	en	suspens	:	quels	moyens	(heures	de	délégaHon)	et	quel	
nombre	d’élus	pour	ces	instances?	
" Une	quesHon	clef	pour	les	OS,	à	négocier	dans	l’accord.	Un	Décret	en	conseil	d’Etat	fixera	les	seuils	

minimaux	

En	vigueur,	mais	décret	
d’applicaHon	en	aeente	

Décret	prioritaire	
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Les configurations des instances regroupées 
(à partir de 300 salariés par accord majoritaire) 

Instance	élargie	:	CE/CHSCT/DP	

DP/CHSCT	

CE/CHSCT	

CE/DP	

Au	niveau	de	
l’entreprise	ou	de	

l’UES	
Différentes	

configuraHons	
possibles	au	
niveau	des	

établissements	
	

Lorsque	le	CHSCT	
est	inclus,	

créaHon	d’une	
commission	HSCT	
et	possibilité	de	

lui	déléguer	«	tout		
ou	parHe	des	
a]ribuHons	»*	

*La	rédac(on	du	texte	ne	permet	pas	de	savoir	avec	cer(tude	si	la	commission	HSCT	est	obligatoire	ou	s’il	est	
possible	d’aborder	des	ques(ons	HSCT	dans	l’instance	commune	
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Contenu de l’accord majoritaire 

n  Il	fixe	les	modalités	de	foncHonnement	de	l’instance,	notamment	:		

•  La	fréquence	des	réunions	
•  Les	modalités	d’établissement	de	l’ordre	du	
jour	

•  Le	rôle	respecHf	des	Htulaires	et	suppléants	
•  Les	heures	de	délégaHon	
•  Les	jours	de	formaHon	

Pour	l’instance	

•  ComposiHon	et	foncHonnement	d’une	
commission	HSCT	

•  Le	nombre	de	réunions	(seuil	minimal	de	4	par	
an)	

Si	l’instance	inclut	
le	CHSCT	
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Contenu de l’accord majoritaire : 
attention aux commissions 
n  L’accord	majoritaire	peut	prévoir	la	mise	en	place	des	commissions,	mais	
ce	n’est	pas	une	obligaHon	

n  Pour	rappel,	les	commissions	:	
" la	commission	économique	(à	parHr	de	1000	salariés)	
" la	commission	formaHon	(à	parHr	de	300	désormais)	
" la	commission	d’informaHon	et	d’aide	au	logement	(à	parHr	de	300)	
" la	commission	de	l’égalité	professionnelle	(à	parHr	de	300	désormais)	

n  En	revanche,	la	commission	des	marchés	demeure	obligatoire	dès	lors		
que	l’instance	remplit	les	condiHons	requises	(cf.	Art.	L2325-34-1	du	CDT)		



La refonte des consultations et 
du fonctionnement des 
instances 
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n  Actuellement,	17	informaHons	et	consultaHons	annuelles	récurrentes.	La	loi	
prévoit	de	les	regrouper	à	compter	du	1	janvier	2016		en	trois	grandes	
consultaHons	(L2323-6,	nouvelle	rédacHon	au	01/01/2016)	

Dès 2016, trois consultations annuelles 
obligatoires 

n  La	BDES	a	vocaHon	à	être	le	support	de	préparaHon	de	ces	3	grandes	consultaHons	

n  Les	consultaHons	non	récurrentes	demeurent	:	au	Htre	de	la	modificaHon	dans	
l’organisaHon	économique	ou	juridique,	de	projets,	de	l’introducHon	de	nouvelles	
technologies,	OPA,	procédures	de	sauvegarde,	de	redressement	judiciaire	et	projets…	

OrientaHons	stratégiques	et	leurs	conséquences	

SituaHon	économique	et	financière	

PoliHque	sociale,	condiHon	de	travail,	emploi	
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Attention au risque de confusion entre le 
récurrent et le non-récurrent 
n  Le	principe	général	de	la	consultaHon	demeure	(art.	L2323-1,	nouvelle	
rédacHon	au	01/01/2016)	:		
" Le	CE	«	est	informé	et	consulté	sur	les	quesHons	intéressant	l'organisaHon,	la	
gesHon	et	la	marche	générale	de	l'entreprise,	notamment	sur	les	mesures	de	
nature	à	affecter	le	volume	ou	la	structure	des	effecHfs,	la	durée	du	travail	ou	les	
condiHons	d'emploi,	de	travail	et	de	formaHon	professionnelle	»,	lorsque	ces	
ques-ons	ne	font	pas	l'objet	d’une	des	trois	consulta-ons	récurrentes	

n  A]enHon	aux	consultaHons	non	récurrentes	(projet)	qui	se	logeraient	à	
l’intérieur	de	l’une	des	3	consultaHons	annuelles	!	

n  Vérifier	la	récurrence	ou	la	non	récurrence	du	contenu	de	la	consultaHon	
et	les	impacts	en	termes	de	condiHons	de	travail,	sinon	les	consultaHons	
sur	projet	important	risquent	de	ne	plus	être	présentées	aux	CHSCT	!	
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Les consultations récurrentes : 
ce qui change 

AVANT LSE 

17 IC : Formation, bilan 
social, durée W, CP… 

Documents d’informations 

Réunion 1 

Délai raisonnable 

Levier de l’information 

Thématiques éclatées et 
processus séparés 

01/01/2016 

3 temps forts : Situation 
éco fin, social et stratégie 

BDES 

Remise des infos  
(yc via BDES) 

1, 2, 3 ou 4 mois (à défaut 
d’accord) 

négatif si absent 
Transmission de l’avis 

Thématiques regroupées 
et processus à articuler 

Consultations 

Support  

Démarrage 

Délai* : 

Avis : 

Lien négo 

* Rappel sur les délais de 
consultation (décret du 
27/12/2013) : 
 
Délais préfix de 1 mois, 2 mois si 
expertise, 3 mois si saisine du 
CHSCT, 4 mois si mise en place 
d’une instance de coordination 
des CHSCT 
 
Possibles modifications par 
décret 
 

1 ou  2 mois 
(à défaut d’accord) 
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La consultation sur les orientations 
stratégiques et leurs conséquences 
n  La	consultaHon	instaurée	par	la	LSE	demeure	

" Avec	la	mission	d’experHse	financée	à	20%	sur	le	budget	de	foncHonnement	du	
CE	à	défaut	d’accord	

" S’y	ajoutent	les	thèmes	de	la	GPEC	et	des	orientaHons	de	la	formaHon	
professionnelle	

n  Une	«	nave]e	»	est		prévue	entre	le	CE	et	l’organe	en	charge	de	la	
gouvernance	(CA/CS)	:	transmission	de	l’avis	du	CE,	réponse	argumentée	
de	l’organe,	réponse	du	CE	

n  En	cas	d’accord	groupe,	la	consultaHon	peut	désormais	avoir	lieu	au	
niveau	du	comité	de	groupe		
" L’avis	du	comité	de	groupe	est	dans	ce	cas	transmis	à	l’organe	chargé	de	
l’administraHon	de	l’entreprise	dominante	et	aux	CCE	/	CE	

" Ces	derniers	sont	alors	consultés	sur	les	conséquences	de	ces	orientaHons	au	
périmètre	de	l’entreprise	
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n  La	consultaHon	porte	sur	:		
" la	situaHon	économique	et	financière	
" la	poliHque	de	R&D,	dont	l’uHlisaHon	du	crédit	d’impôt	recherche	
" l’uHlisaHon	du	CICE	

n  Les	informaHons	transmises	portent	:	
" sur	l’acHvité	et	sur	la	situaHon	économique	et	financière	de	l’année	écoulée	et	sur	les	
perspecHves	de	l’année	en	cours,	sur	les	documents	comptables	annuels	et	
prévisionnels,	les	documents	transmis	à	l’AG	des	acHonnaires,	les	informaHons	sur	la	
R&D…	

" Un	décret	précisera	le	contenu	des	informaHons,	en	foncHon	du	seuil	des	300	salariés.	

n  Et	comme	pour	la	consultaHon	sur	les	orientaHons	stratégiques,	l’avis	sera	
transmis	à	l’organe	chargé	de	l’administraHon	ou	de	la	surveillance	de	
l’entreprise	(mais	sans	«	nave]e	»…).	

La consultation sur la situation 
économique et financière  



Loi dialogue social et emploi 25 

La consultation sur la politique sociale 
comprend 8 thèmes 

L’évoluHon	de	l’emploi	

Les	qualificaHons		

Le	programme	pluriannuel	de	formaHon	

Les	acHons	de	prévenHon	et	de	formaHon		

Les	condiHons	de	travail	

L’apprenHssage,	les	condiHons	d’accueil	en	stage	

Le	temps	de	travail	(durée,	aménagement,	congés,	heures	sup)	

L’égalité	hommes-femmes	

n  le	CE	bénéficie	du	concours	du	CHSCT	dans	les	maHères	relevant	de	sa	compétence	»	et	
peut	confier	au	CHSCT	le	soin	de	procéder	à	des	études	

n  Mais	pas	de	nouveaux	droits	pour	le	CHSCT	(consultaHon,	experHse)	

n  L’avis	est	transmis	à	l’inspecHon	du	travail	
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n  Un	accord	d’entreprise	signé	avec	les	OS	(30%)	peut	définir	le	calendrier	social	et	
aménager	les	éléments	suivants	:	

Un accord peut aménager en partie les 3 
consultations annuelles (article L2323-7) 

Les	modalités	des	consultaHons,	sauf	pour	la	consultaHon	sur	
les	orientaHons	stratégiques	

La	liste	et	le	contenu	des	informaHons	récurrentes	des	deux	
consultaHons	,	à	l’excepHon	des	documents	comptables	et	de	
la	situaHon	comparée	H-F	

Le	nombre	de	réunions	annuelles	du	CE,	qui	ne	peut	être	
inférieur	à	6	

Les	délais	de	remise	des	avis	

Cet	accord	est	stratégique	et	pourrait	également	intégrer	le	recours	à	
l’experHse	et	l'arHculaHon	avec	le	CHSCT	et	les	négociaHons	
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Exemple d’échelonnement des 
consultations 

;YVPZ�[LTWZ�KL�JVUZ\S[H[PVU�K\�*,32

3LZ� YLTHYX\LZ� KLZ� VYNHUPZH[PVUZ� Z`UKPJHSLZ� Z\Y� SL� YLNYV\WL-
ment des consultations récurrentes portent plutôt sur les condi-
[PVUZ�K»\UL�JVUZ\S[H[PVU�SV`HSL�KLZ�097�WV\Y�KLZ�Z\QL[Z�H\ZZP�t[LU-
K\Z�L[�X\P�U»LZ[�WHZ�WS\Z�NHYHU[PL�X\»H]HU[��KHUZ�SH�WYH[PX\L��WHY�
les nouvelles dispositions : 

� KtSHP�KL�TPZL�n�KPZWVZP[PVU�L[�UH[\YL�KLZ�PUMVYTH[PVUZ�ÄN\YHU[�
KHUZ�SH�)+,:�"�
� KtSHPZ�KL�JVUZ\S[H[PVU�­�YHPZVUUHISLZ�®�WV\Y�JLZ�JVUZ\S[H[PVUZ�
SHYNLZ�WVY[HU[�Z\Y�KLZ�[OtTH[PX\LZ�UVTIYL\ZLZ�"

 portée de la consultation avec le respect de l’article L. 2323-
�� K\� JVKL� K\� ;YH]HPS� X\P� PUKPX\L� X\L� ­� 3LZ� KtJPZPVUZ� KL�
l’employeur sont précédées de la consultation du comité 
K»LU[YLWYPZL�®��JL�X\P��[OtVYPX\LTLU[��KV[L�SL�*,�KL�SH�MHJ\S[t�
K»PUÅ\LUJLY�SH�KtJPZPVU�KL�S»LTWSV`L\Y�"

 moyens à disposition (appui externe, temps d’étude du pro-
jet).

ÉCHELONNEMENT PRÉCONISÉ DES TROIS CONSULTATIONS

TEMPS 1  
Orientations stratégiques
+ conséquences 
sociales, GPEC, 
Orientations formation 
professionnelle  
Avis transmis au CA ou 
au CS qui doit répondre

Partage des infos 
H]LJ�SL�*/:*;

TEMPS 2  
Situation  
économique et 
financière 
+ politique de R&D, 
utilisation du CIR et 
du CICE  
Avis transmis au CA 
ou au CS

TEMPS 3  
Politique sociale 
Dont emploi, qualifica-
tions, temps de travail, 
plan de formation, 
conditions de travail 
et d’emploi, égalité 
professionnelle

Lien direct avec le 
*/:*;�V\�H]LJ�SH�
JVTTPZZPVU�/:*;

Trim.1 Trim.2 Trim.3 Trim.4

Un décret précisera les informations à transmettre pour chaque consultation. 
Schéma valable pour une entreprise clôturant au 31/12.
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Autre dispositif : articulation comités 
d’établissements / CCE 

n  Le	 CCE	 conHnue	 d’exercer	 les	 a]ribuHons	 économiques	 concernant	 la	 marche	
générale	de	l’entreprise	qui	excèdent	les	limites	des	chefs	d’établissement	

n  Le	 CCE	 est	 seul	 consulté	 sur	 les	 projets	 décidés	 au	 niveau	 de	 l’entreprise	 (Art.	
L2327-2)	:	
" Qui	ne	comportent	pas	de	mesures	d’adaptaHon	spécifiques	à	un	ou	plusieurs	établissements.	

Dans	ce	cas,	le	CCE	doit	transmeere	son	avis	et	les	documents	relaHfs	au	projet	aux	comités	
d’établissements	

" Lorsque	 leurs	 éventuelles	 mesures	 de	 mise	 en	 œuvre	 ne	 sont	 pas	 encore	 définies.	 La	
consultaHon	des	niveaux	établissements	peut	être	différée/décalée.	

n  Le	comité	d’établissement	(Art.	L2327-15)	est	consulté	sur	les	mesures	d’adaptaHon	
des	 projets	 spécifiques	 à	 l’établissement	 ET	 relevant	 de	 la	 compétence	 du	 chef	
d’établissement	
" Transmission	de	l’avis	au	CCE	en	cas	de	consultaHon	conjointe	

n  Un	décret	pourrait	redéfinir	les	délais	de	consultaHon,	notamment	dans	le	cas	de	la	
DUP	élargie,	du	regroupement	des	IRP	à	parHr	de	300	et	de	l’existence	de	l’IC-CHSCT	
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n  La	LSE	en	2013	a	introduit	une	«	instance	de	coordinaHon	»	des	CHSCT	

n  La	loi	Rebsamen	précise	que	:	
" Elle	est	seule	compétente	pour	désigner	l’expert	agréé	
" L’IC-CHSCT	est	seule	consultée	sur	les	mesures	d’adaptaHon	communes	à	
plusieurs	établissements	

" Les	CHSCT	locaux	sont	consultés	seulement	sur	les	éventuelles	mesures	
d’adaptaHon	du	projet	spécifiques	à	leur	établissement	ET	qui	relèvent	de	la	
compétence	du	chef	de	cet	établissement	et	leurs	avis	est	transmis	à	l’IC-CHSCT	

n  Lorsqu’il	y	a	lieu	de	consulter	à	la	fois	l’IC-CHSCT	et	un	ou	des	CHSCT,	le	ou	
les	avis	sont	transmis	à	l’IC-CHSCT	qui	donne	son	avis	en	dernier	ressort	
(nouveauté)	
" Sur	les	projets	importants,	le	délai	de	consultaHon	des	instances	CHSCT/	IC-
CHSCT	demeure	encadré	par	les	délais	préfix	de	l’instance	CE/CCE	

Autre dispositif : articulation CHSCT et 
Instance de coordination CHSCT 
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Autres dispositifs : rattachement de tout 
salarié à un CHSCT et réunions communes 
n  Pour	les	entreprises	d’au	moins	50	salariés,	la	loi	instaure	le	principe	d’un	
ra]achement	de	tous	les	salariés	à	un	CHSCT	
" Mise	en	place	d’un	CHSCT	pour	les	entreprises	consHtuées	uniquement	
d’établissements	de	moins	de	50	salariés	(mais	dont	l’effecHf	global	est	au	moins	
de	50	salariés)	

" Et	pour	les	peHts	établissements	appartenant	à	une	entreprise	comprenant	au	
moins	un	établissement	de	plus	de	50	salariés,	raeachement	des	salariés	au	
CHSCT	existant	dans	l’établissement	de	plus	de	50	salariés.	

n  Sur	projet,	l’employeur	peut	également	organiser	des	réunions	
communes	de	plusieurs	des	IRP		:	par	exemple	CE/CHSCT	
" ODJ	transmis	8	jours	avant	la	séance	
" Chaque	instance	rend	un	avis	selon	ses	règles	propres	
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Autre dispositif : pour toute instance, 
la visioconférence 
n  Le	recours	à	la	visioconférence	est	possible	pour	toutes	les	instances	:	le	
CE,	le	CCE,	le	CDG,	le	CEE,	le	CHSCT,	l’IC-CHSCT	
" Il	est	limité	à	3	réunions	par	année	civile	mais	un	accord	peut	en	prévoir	plus	
" Également	applicable	à	la	DUP	ou	aux	instances	regroupées,	même	si	ces	
instances	ne	sont	pas	visées	par	la	Loi…	

" …et	aux	réunions	communes	(projet)	
" Un	décret	est	aeendu	sur	les	condiHons	de	vote	à	bulleHn	secret	

n  La	visioconférence	peut	être	mise	en	place	unilatéralement	par	
l’employeur,	sans	accord	collecHf	

n Mais	la	négociaHon	doit	être	privilégiée	:	
" Pour	limiter	et/ou	aménager	les	modalités	d’uHlisaHon.	Par	exemple	prévoir	que	
l’instance	pourra	demander,	à	la	majorité,	qu’une	réunion	se	Henne	en	présenHel	

Décret	en	aeente	



Regroupement des 
négociations obligatoires 
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n  Chaque	année	
" RémunéraHon,	temps	de	travail,	réparHHon	de	la	valeur	ajoutée	(avec	un	volet	sur	le	suivi	

des	mesures	visant	à	supprimer	les	écarts	de	rémunéraHon	H-F)	

" Qualité	de	vie	au	travail	et	égalité	professionnelle	entre	les	femmes	et	les	hommes	(et	en	
l’absence	d’accord	sur	les	mesures,	l’employeur	doit	établir	un	plan	d’acHon	sur	l’égalité	
professionnelle)	et	prévenHon	de	la	pénibilité	

n  Tous	les	3	ans	dans	les	entreprises	d’au	moins	300	salariés	
" GesHon	des	emplois	et	des	parcours	professionnels	et	mixité	des	méHers	

n  Avec	la	possibilité	aussi	de	modifier	par	accord	majoritaire	la	périodicité	de	ces	
négociaHons	(jusqu’à	3	ans	pour	les	deux	négociaHons	annuelles,	5	pour	la	
triennale)	ou	de	les	regrouper,	sous	réserve	de	respecter	les	obligaHons	en	
maHère	d’égalité	professionnelle	H-F	

n  Les	conclusions,	modificaHons	ou	dénonciaHon	d’accords	collecHfs	ne	sont	plus	
soumises	à	la	consultaHon	préalable	du	CE	

Des négociations obligatoires 
rassemblées en trois blocs 
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Négociation collective obligatoire : 
le regroupement en trois blocs 

RémunéraHon,	
temps	de	travail	et	

partage	de	la	
valeur	ajoutée	

	
-  Salaire	effecHfs	
-  Temps	de	travail	
-  Intéressement,	
parHcipaHon	et	épargne	
salariale	

-  Suivi	des	mesures	visant	à	
supprimer	les	écarts	de	
rémunéraHon	et	de	
carrière	femmes/hommes	

QVT	et	égalité	
professionnelle	

-  ArHculaHon	vie	privée/vie	prof	
-  ObjecHfs	et	mesures	
permeeant	d’aeeindre	
l’égalité	femme/homme	

-  Luee	contre	les	
discriminaHons	

-  InserHon	professionnelle	et	
mainHen	dans	l’emploi	des	
handicapés	

-  Régime	de	prévoyance	
-  Exercice	du	droit	d’expression	
-  également	sur	la	préven(on	
de	la	pénibilité	

	
GPEC	

-  Mise	en	place	du	disposiHf	
GPEC	

-  Mobilité	professionnelle	ou	
géographique	interne	

-  Grandes	orientaHons	à	3	ans	
de	la	formaHon	
professionnelle	

-  PerspecHves	de	recours	aux	
différents	contrats	de	travail	

-  InformaHon	des	entreprises	
sous-traitantes	

-  Déroulement	de	carrière	des	
salariés	exerçant	des	
responsabilités	syndicale	

-  	également	sur	contrat	de	
généra(on	

Tous	les	3	ans	
Entreprises	de	300	salariés	Chaque	année	A	compter		

Du	01/01/2016	



La refonte des expertises, 
« en vue des consultations » 
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n  Une	mission	«	en	vue	de	la	consulta-on	sur	la	situa-on	économique	et	financière	»	et	
une	autre	introduite	par	amendement	«	en	vue	de	la	consulta-on	sur	la	poli-que	
sociale	»	
" À	la	place	des	missions	«	en	vue	de	l’examen	des	comptes	annuels	»	et	des	comptes	prévisionnels	

iniHaux	
" La	mission	sur	les	comptes	prévisionnels	révisés	intervenant	avant	la	clôture	des	comptes	n’est	

plus	citée,	mais	la	communicaHon	des	informaHons	demeure…	ce	qui	laisse	un	champ	ouvert	à	
l’interprétaHon…	

n  Une	mission	d’accompagnement	à	la	consultaHon	du	CE	sur	les	orientaHons	
stratégiques	et	ses	conséquences	sociales	maintenue	(toujours	financée	à	20%	sur	le	
budget	de	foncHonnement	du	CE)	
" Elle	intègre	désormais	la	GPEC	et	les	orientaHons	de	la	formaHon.		
" Elle	peut	se	réaliser,	par	accord,	au	niveau	du	comité	de	groupe	

Les modifications en matière 
d’expertise-1 
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n  Les	missions	droit	d’alerte,	contrôle	de	la	parHcipaHon,	concentraHon,	OPA,	PSE	
demeurent,	ainsi	que	la	mission	comité	de	groupe	

n  Une	incerHtude	pour	les	missions	comités	d’établissement,	probablement	à	lever	
par	la	jurisprudence	

n  Les	missions	CHSCT	sur	projet	(soumises	à	délai	préfix)	et	risque	grave	ne	sont	pas	
modifiées	
" mais	recours	à	«	l’experHse	commune	»	sur	les	projets	dans	la	DUP	élargie	
" LimitaHon	des	consultaHons	locales	et	avis	en	dernier	ressort	de	l’IC-CHSCT	sur	projet	

Les modifications en matière 
d’expertise-2 
Une	parHe	de	l’arHcle	L2325-35	sur	les	missions	de	l’expert-comptable	est	ainsi	revisité	:	
Le CE	peut	se	faire	assister	d'un	expert-comptable	de	son	choix	:		
1°	En	vue	de	la	consultaHon	annuelle	sur	la	situaHon	économique	et	financière	prévue	à	l’arHcle	L.	
2323-12	;	
1°	bis	En	vue	de	l'examen	des	orientaHons	stratégiques	de	l'entreprise	prévu	à	L2323-10	
2°	En	vue	de	la	consultaHon	annuelle	sur	la	poliHque	sociale	de	l’entreprise,	les	condiHons	de	travail	et	
l’emploi	définie	à	l’arHcle	L.	2323-15	
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Expertise technique sur l’égalité 
professionnelle 
n  Une	nouvelle	mission	introduite	par	amendement	«	en	vue	de	préparer	la	
négocia-on	sur	l’égalité	professionnelle	»	(auprès	des	organisaHons	
syndicales)	

n  Ce]e	experHse	est	encadrée	comme	les	experHses	pour	mutaHon	ou	
introducHons	de	nouvelles	technologies	ayant	des	conséquences	sur	
l’emploi		

n  Il	s’agit	de	la	mission	de	l’expert	technique	réservée	aux	entreprises	de	
plus	de	300	salariés	et	relaHvement	contrainte	(financement	par	
l’employeur	mais	accord	préalable,	possibilité	de	contester	sa	nécessité,	
le	choix	de	l’expert	et	son	étendue,	limites	dans	l’accès	à	l’informaHon…)	

n  En	revanche,	elle	porte	sur	un	champ	qui	est	amené	à	monter	en	
puissance	dans	les	années	à	venir	
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Les missions d’expertises : 
ce qui change 

AVANT 

Comptes annuels 
Comptes prévisionnels 

2 processus séparés 

APRES 

Situation éco fin 
Politique sociale 

Mission éga pro 
(expert technique) 

Mission égalité prof 
(expertise technique) 

négatif si pas rendu 
Transmis à des tiers 

IC « en vue des IC » 

En vue des 
consultations 

correspondantes  

Auprès des OS, en vue de la 
négociation sur égalité 

professionnelle 

orientations stratégiques (80/20)   

Droit d’alerte 

2 missions PSE (CE/OS) et recherche de 
repreneur 

maintien dans l’emploi 
Concentration/OPA, comité de groupe,  

participation, nouvelle techno 
CHSCT (projet, risque) 

Quid des 
Missions 

établissements 

Et pour la DUP élargie 
(moins de 300 salariés) 

 
Expertise commune (CE/CHSCT) 

sur projet 
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L’importance de définir un calendrier 
social  et d’aménager les consultations 
n  Les	trois	grandes	consultaHons	annuelles	du	comité	d’entreprise…		

" Les	orientaHons	stratégiques	de	l’entreprise	et	leurs	conséquences,	la	gesHon	
prévisionnelle	des	emplois	et	des	compétences	et	les	orientaHons	de	la	formaHon	
professionnelle	

" La	situaHon	économique	et	financière	de	l’entreprise	et	ses	perspecHves	pour	l’année	à	
venir,	la	poliHque	de	recherche	et	de	développement	technologique	de	l’entreprise	et	
l’uHlisaHon	du	crédit	d’impôt	recherche	et	CICE	

" la	poliHque	sociale	de	l’entreprise,	les	condiHons	de	travail	et	l’emploi	au	cours	de	laquelle	
le	comité	d’entreprise	bénéficie	du	concours	CHSCT	dans	les	maHères	relevant	de	sa	
compétence	

n  …peuvent	être	aménagées	parHellement	par	un	accord	d’entreprise	(OS	à	30%),	
en	parHculier	pour	le	calendrier	social	(démarrage	et	arHculaHons	entre	elles	et	
avec	les	négociaHons…)	et	les	délais	

n  A	défaut	d’accord,	les	délais	de	consultaHon	sont	fixés	par	décret	
" Le	décret	du	27/12/2013	fixe	à	1	mois	le	délai	dans	le	cas	général,	2	mois	avec	recours	à	

l’experHse,	3	mois	avec	le	CHSCT,	4	mois	avec	l’IC-CHSCT	
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n  InformaHons	mise	à	disposiHon	du	CE	
" Lister,	définir,	prévoir	les	modalités	d’accès	et	le	calendrier,	en	tenant	compte	des	informaHons	

obligatoires	et	de	l’environnement	de	l’entreprise	(BDES,	plus	ou	moins	300	salariés,	groupe…)	

n  Calendrier	prévisionnel	des	trois	consultaHons	annuelles	
" SituaHon	économique	et	financière,	poliHque	sociale,	orientaHons	stratégiques	

n  Procédures	de	consultaHon	
" délais,	début	des	procédures,	temporalité	

n  Recours	aux	experHses	
" Principe	de	la	désignaHon	en	amont	des	consultaHons,	nombre	d’experHses	souhaitées,	accès	à	

l’informaHon,	délai	de	l’experHse,	type	de	resHtuHons	(rapport	général,	notes	au	cours	des	
consultaHons…)	

n  ArHculaHons	éventuelles	de	ces	trois	consultaHons	avec	le	CHSCT	et	avec	le	calendrier	
des	négociaHons	des	OS	
" Les	OS	doivent	pouvoir	bénéficier	des	informaHons	produites	par	l’employeur,	des	avis	du	CE	et	du	

CHSCT	et	des	conclusions	de	l’expert	

Les grandes lignes d’un projet d’accord 
sur les consultations 



Annexe 1 

Les	mesures	en	a]ente	de	décrets	
d’applicaHon	
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Principales mesures soumises à 
Décrets 

Mesures	renvoyées	à	des	décrets	
Domaine	 ArHcle		

Loi	
ArHcle	CDT	 Contenu	

Commissions	paritaires	régionales	 1	 L23-114-3	
L23-115-1	

Frais	de	foncHonnement	de	la	commission,	modalités	de	
présentaHon	des	salariés,	publicité	sur	la	composiHon	de	la	
commission,	modalités	de	financement	du	fonds	

DUP	élargie	(<	300)	 13	 L2326-2-1	
L2326-4	à	6	

Nombre	de	représentants	de	la	DUP,	heures	de	délégaHon,	
condiHons	de	désignaHon	des	secrétaires,	condiHons	de	recours	à	
l'experHse	commune…	

Regroupement	des	instances	par	
accord	majoritaire	(>	300)	

14	 L2392-1	
L2393-1	
L2393-3	

Seuils	pour	le	nombre	de	représentants	de	l'instance,	les	heures	de	
délégaHon,	nombre	de	jours	de	formaHon	
Règles	de	foncHonnement	

Délais	de	consultaHon	 15,	16	 L4616-3	et	L4612-8	
L2327-15…	

Délai	consultaHon	IC-CHSCT	+	CHSCT	
Délais	de	remise	d'avis	des	CE,	CCE,	CHSCT,	IC-CHSCT	en	cas	de	
consultaHons	conjointes	

FoncHonnement	des	IRP	 17	 L2325-5-1,	
L2325-20,	
L2327-13-1….	

PV	du	CE,	recours	à	l'enregistrement	ou	à	la	sténographie	
Vote	à	bulleHn	secret	en	visioconférence	pour	l’ensemble	des	
instances	

ConsultaHons	annuelles	obligatoires	
+	info	trimestrielle	(au	moins	300	
salariés)	

18	 L2323-14	
L2323-19	
L.2323-61	

Contenu	des	informaHons	en	foncHon	du	seuil	de	300	salariés	
Contenu	des	informaHons	trimestrielles	(entreprises	d’au	moins	
300	salariés)	
	

NégociaHon	dans	les	entreprises	
dépourvues	de	DS	

21	 L	2232-21-1	 Mandatement	lorsque	l'entreprise	est	dépourvue	de	DS	

Franchissement	de	seuils	 22	 L.	2325-14-1	 Franchissement	du	seuil	de	300	salariés	



Annexe 2 

Les	mesures	qui	peuvent	faire	l’objet	
d’accords	
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Sujets et thématiques qui peuvent être 
soumis à accord 

Objet	 ArHcle	 Nature	 Contenu	

DUP	(e<	300)	 L.	2326-2-1	 Entreprise	(OS	30%)	 AugmentaHon	du	nombre	de	représentants	du	personnel	de	la	DUP	(par	
rapport	au	nombre	fixé	par	décret)	

DUP		(e<	300)	 L.	2326-6	 Branche	ou	entreprise	
(OS	30%)	

DisposiHons	plus	favorables	concernant	le	crédit	d'heures	de	délégaHon	(par	
rapport	au	décret)	

Regroupement	des	IRP	
(e>	300)	

L.	2391-1	 Entreprise	(OS	50%)	 Regroupements	des	instances	(plusieurs	configuraHons	possibles)	:	niveau	
(entreprise,	établissement,	UES),	composiHon,	foncHonnement	(dont	le	
nombre	de	réunions,	commission	HSCT,	etc.)	

CHSCT	et	IC-CHSCT	 L.	4612-8	 Entreprise	(OS	30%)	 Délai	de	consultaHon	(remise	d'avis)	par	accord	collecHf	ou	en	l'absence	de	
délégué	syndical,	accord	entre	l'employeur	et	le	CHSCT	(à	défaut,	applicaHon	
des	délais	fixés	par	décret)	

Visioconférence	 L.	2325-5-1	
L.	2327-13-1	
L.	2324-2	

Comité	d'entreprise,	
CCE,	représentants	du	
personnel	au	CG	et	CEE	

AugmentaHon	du	recours	à	la	visioconférence	(3	réunions	maximum	à	défaut	
d'accord)	+	réunions	communes	

ConsultaHons	
annuelles	obligatoires	

L.2323-7	 OS	30%	 Calendrier	social,	Modalités	des	consultaHons	pour	2	des	3	consultaHons,	
liste	et	contenu	des	informaHons	récurrentes,	nombre	de	réunions	annuelles	
du	comité,	délais	de	remise	d'avis	

ConsultaHons	sur	les	
orientaHons	
stratégiques	

L.	2323-11	 Accord	de	groupe	 ConsultaHon	du	comité	de	groupe,	transmission	des	avis	aux	CE	(qui	restent	
consultés)	et	à	l'organe	chargé	de	l'administraHon	de	l'entreprise	dominante	
du	groupe	

NégociaHons	
obligatoires	

L.	2242-20	 Entreprise	(OS	50%)	 Périodicité	des	négociaHons	et	regroupement	



Annexe 3 

Les	délais	de	consultaHon	sur	projet	
(hors	PSE)	
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Si	consultaHon	CHSCT	(avec	ou	sans	
expert)	:	3	mois	

Si	expert	CE	:	2	mois	

R1	CE	 7	jours	

1	mois	1	mois	1	mois	

R	avis	CE-
CCE	

	
Info	du	CE	
Début	délai	

	

R	avis	CE-
CCE	

R	avis	CE	-	
CCE	

Si	instance	de	coordinaHon	:	4	mois	

AeenHon	!	Contrairement	aux	procédures	de	consultaHon	sur	PSE,	le	délai	de	la	consultaHon	ne	court	pas	à	compter	de	la	R1	du	CE	
mais	de	la	transmission	des	informaHons	au	CE	par	l’employeur	(communicaHon	du	dossier	d’info,	R0….)	

1	mois	

R	Avis	
CHSCT	

R	avis	des	
CHSCT	locaux	

R	avis	CE-
CCE	

R	Avis	
IC	

R1	CHSCT	(30	jours	max	après	début	délai)		
ExperHse	=	45	jours	

R1	Instance	coordinaHon	(45	jours	max	après	début	délai)		
ExperHse	=	60	jours	

Rappel	du	cadre	actuel	des	consultaHons	et	du	délai	des	experHses	sur	projet	–	hors	PSE	
(décret	du	27/12/2013)	

La	Loi	modifie	l’ordre	:	l’IC-
CHSCT	donne	son	avis	en	
dernier	ressort	


